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Résumé 
Cette étude analyse la détérioration de certaines infrastructures publiques à 
Kinshasa à partir de la problématique de la citoyenneté et du rapport au bien 
commun. Elle adopte une démarche qualitative exploratoire fondée sur 
l'observation de comportements et de pratiques dans cinq communes de la ville-
province de Kinshasa entre 2023 et 2026, complétée par une analyse 
documentaire. 
Les observations mettent en évidence des pratiques d'usage inapproprié, de faible 
entretien, d'occupation non planifiée et d'indifférence à l'égard de certains 
équipements collectifs. L'article soutient que ces pratiques peuvent être éclairées 
par une crise de responsabilité civique, mais qu'elles s'inscrivent également dans 
un ensemble de facteurs institutionnels, économiques, démographiques et 
organisationnels. L'étude insiste, en conséquence, sur l'éducation citoyenne, la 
planification de la maintenance, la responsabilisation des gestionnaires et la 
participation des usagers. Compte tenu du caractère qualitatif et exploratoire du 
dispositif, les résultats concernent d'abord les situations observées à Kinshasa et 
ne peuvent être généralisés sans précaution à l'ensemble de la RDC. 
Mots-clés : citoyenneté, bien commun, infrastructures publiques, maintenance, 
participation citoyenne, Kinshasa 
Abstract 
This study examines the deterioration of selected public infrastructure in 
Kinshasa through the lens of citizenship and the relationship to the common good. 
It adopts an exploratory qualitative approach based on observations of practices 
and behaviors in five municipalities of Kinshasa between 2023 and 2026, 
supplemented by documentary analysis. 
The observations highlight inappropriate use, weak maintenance, 
unplanned occupation and limited responsibility for certain collective 
facilities. The article argues that these practices may be interpreted partly 
as a crisis of civic responsibility, while also reflecting institutional, 
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economic, demographic and organizational factors. It therefore 
emphasizes civic education, maintenance planning, accountability of 
public managers and user participation. Given the exploratory qualitative 
design, the findings primarily concern the observed settings in Kinshasa 
and should not be generalized automatically to the entire DRC. 
Keywords : citizenship, common good, public infrastructure, maintenance, civic 
participation, Kinshasa 
INTRODUCTION 
La dégradation des infrastructures publiques en République 
Démocratique du Congo s'inscrit dans une histoire marquée par des crises 
politiques, des conflits, des épisodes de pillage, des contraintes 
budgétaires et des difficultés persistantes de gouvernance et de 
maintenance. Dans ce contexte, la question de la citoyenneté mérite 
également d'être examinée : l'appropriation des biens collectifs, le respect 
des règles d'usage et la responsabilité partagée peuvent influencer la 
durée de vie des équipements publics. Il serait toutefois réducteur 
d'attribuer la détérioration du patrimoine public à une seule période 
historique ou à une caractéristique supposée de la population 
congolaise.273 
Les infrastructures construites ou réhabilitées sous différents régimes ont 
connu des trajectoires contrastées. Les pillages des années 1990 et les 
conflits qui ont suivi ont fragilisé une partie du patrimoine, tandis que des 
programmes ultérieurs ont cherché à reconstruire ou à étendre les 
équipements. Le Programme de développement local des 145 territoires 
(PDL-145T), officiellement lancé en octobre 2021, s'inscrit notamment 
dans cette dynamique. La question centrale demeure celle de la pérennité 
de ces investissements : une infrastructure ne produit durablement ses 
effets que si sa conception, son financement, son usage, sa maintenance et 
sa gouvernance sont cohérents. Cette exigence rejoint l'article 67 de la  

 
273 MAKUKILA, K., « Gouvernance, participation citoyenne et reconstruction nationale en RDC », in 

Cahier congolais de Sociologie, n° 31, Kinshasa. 
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Constitution, qui impose à tout Congolais le devoir de protéger les biens 
et intérêts publics et de respecter la propriété d'autrui.274275276277 
La présente réflexion s'organise autour de deux questions : quels facteurs 
contribuent au mauvais usage et au défaut d'entretien de certaines 
infrastructures publiques observées à Kinshasa ? Comment les pratiques 
d'appropriation du bien commun peuvent-elles être comprises dans une 
perspective de citoyenneté ? 
L'hypothèse de travail est que la détérioration des infrastructures ne 
résulte pas seulement de facteurs techniques ou financiers : elle peut aussi 
être associée à des formes de faible appropriation civique du bien 
commun. Cette hypothèse n'exclut pas les responsabilités 
institutionnelles, la faiblesse de la maintenance, la pression 
démographique, la pauvreté, l'insuffisance de contrôle et les choix de 
planification.278 
METHODOLOGIE ET PRODUCTION DES DONNEES 
Le champ empirique de l'étude est la ville-province de Kinshasa. La 
démarche est essentiellement qualitative et exploratoire. Les matériaux 
reposent sur l'observation de pratiques d'usage et d'entretien 
d'infrastructures publiques ainsi que sur une analyse documentaire. Les 
observations ont porté sur des agents et fonctionnaires de l'État et sur des 
usagers rencontrés dans cinq communes : Mont-Ngafula, Ngaliema, 
Kisenso, Lemba et Ndjili, durant la période 2023-2026. Le manuscrit ne 
précise ni la taille exacte des personnes observées ou rencontrées, ni un 
protocole d'échantillonnage et de codage suffisamment détaillé ; les 
résultats doivent donc être compris comme des indications qualitatives et 
non comme des estimations représentatives de l'ensemble de la 
population kinoise ou congolaise. 

 
274 AFDL : Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo. 
275 Cinq chantiers est une vision et projet de société de Joseph Kabila lancé lors de la campagne de 
2006.  
276PDL-145T : Programme de développement local des 145 territoires, officiellement lancé le 9 octobre 
2021 ; il vise notamment à réduire les inégalités territoriales et à améliorer l’accès aux services et 
infrastructures de base. 
277 Article 67 de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006. 
278 OSOKONDA O., Changement des mentalités. Instrument de développement. Plaidoyer pour les valeurs et 
les vertus dans la gouvernance, éd. MES, Kinshasa, 2014, p. 16. 
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Outre l'introduction et la conclusion, l'analyse comprend trois parties : la 
première précise la notion de bien commun ; la deuxième examine les 
formes de détérioration des infrastructures et les facteurs qui peuvent y 
contribuer ; la troisième analyse les représentations du bien collectif 
dégagées des situations observées et propose des pistes d'action. 
I. NOTION DU BIEN COMMUN 
« Le devoir de s’améliorer et de se civiliser est en effet un  devoir social, et non 
simplement personnel, car la santé d’une société dépend de la civilisation de ses 
membres. »279 
La notion de bien commun possède des racines anciennes. La philosophie 
politique d'Aristote interroge déjà la finalité commune de la cité, tandis 
que la tradition médiévale chrétienne, notamment avec Thomas d'Aquin 
au XIIIe siècle, en développe une formulation systématique. Les pensées 
modernes de l'intérêt général et de la volonté collective ont ensuite 
reformulé cette question dans un cadre politique sécularisé. Il convient 
donc de parler d'une construction historique plurielle plutôt que 
d'attribuer l'invention du concept à un seul auteur ou à un seul siècle.280 
Le bien commun est un concept polysémique. Dans le cadre de cette 
étude, il désigne l'ensemble des conditions, ressources et institutions dont 
l'usage ou la préservation bénéficie à la collectivité et implique une 
responsabilité partagée. Cette perspective permet d'articuler la 
responsabilité de l'État, celle des gestionnaires publics et celle des 
citoyens/usagers, sans confondre bien public, propriété étatique et intérêt 
général.281 
Dans le même ordre d’idées, ARISTOTE suggère que l’homme est forcé 
de prendre en compte le bien commun qu’il définit comme un ensemble 
des valeurs nécessairement partagées entre les individus d’une 
communauté pour que celle-ci subsiste et puisse procurer à chacun des 
avantages dont il ne bénéficierait pas s’il était isolé(282). 

 
279 IGOR MARTINACHE, La citoyenneté un lien social en crise ?, éd. Bréal, Paris, 2016, p. 16. 
280 Philippe Bernard, cité par KHENDA Ginyongo, José, « Acteurs religieux face à la crise de 

légitimité en RDC : le rôle de la CENCO dans la quête de la résolution de la crise », Mémoire de 
D.E.S en Sciences Politiques et Administratives, UNIKIN, 2020, p. 212. 

281 KHENDA, G. J., op.cit. p. 213. 
282 Aristote cite par KHENDA, op.cit., p. 215. 
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Cet intérêt général se comprend comme une finalité qui dépasse la somme 
des intérêts individuels. Il incarne une destinée collective plus ambitieuse 
que les seuls vies des individus mises bout en bout, à laquelle chacun est 
sensé se soumettre afin de pouvoir bien vivre ensemble283.  
La nécessité de vie commune confère à chacun non seulement des droits 
mais aussi des devoirs vis-à-vis de la communauté. Ici la Nation, avec tout 
ce que cela comporte en terme de jouissance et des contraintes. En temps 
de paix comme en temps de guerre, le citoyen ne jouit d’une liberté totale 
et absolue car contraintes du social avec ou sans répression, lui imposent 
des devoirs spécifiques essentiellement axés sur l’assurance de la 
grandeur et de la puissance de la patrie et la défense de celle-ci en cas de 
nécessité.284   
L'affaiblissement du sens du bien commun peut se traduire par une 
priorité accordée à l'intérêt immédiat au détriment de la préservation des 
ressources collectives. En RDC, cette question se pose aussi bien au niveau 
des citoyens que des responsables publics. Les pratiques de 
détournement, de confusion entre intérêt privé et intérêt public ou de 
faible reddition des comptes, lorsqu'elles sont établies, fragilisent la 
confiance et réduisent les ressources disponibles pour l'entretien du 
patrimoine. Les exemples historiques mobilisés dans la littérature 
congolaise doivent ainsi être lus comme des illustrations d'un problème 
de gouvernance et non comme la preuve d'une disposition générale 
propre à la société congolaise.285286287 
Dans cette perspective, l'éthique publique renvoie à la capacité des 
dirigeants et des citoyens à privilégier des règles communes, la 
responsabilité et l'exemplarité. La crédibilité de l'éducation citoyenne 
dépend en effet de la cohérence entre les normes prescrites aux usagers et 

 
283 Visions de la solidarité sociale, « De l’intérêt général au bien commun », in www.solidarum.org 

consulté le 4 janvier 2020. 
284 BONGELI Y.E., Cours de déontologique des affaires, dispensé aux étudiants de G3, ISC, Kinshasa, 

2015. 
285 Idem, p.19. 
286 KAMITATU, M., Zaïre, le pouvoir à la portée du peuple, L'Harmattan, Paris, 1977, p. 63. 
287 MWIFI BODIBATU M.M., L’avancement du leader constructeur du Congo Démocratique, Espace 

l’Harmattan, Kinshasa, 2007, p. 23. 

http://www.solidarum.org/
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les pratiques des responsables chargés de gérer les ressources 
collectives.288 

II. SITUATION DE L'ENTRETIEN DES INFRASTRUCTURES ET 
FACTEURS DE DÉTÉRIORATION 
« Avant de prétendre avoir quelque chose de valeur tels que la paix, la 
démocratie, le travail ou tout simplement le développement, il faut payer un prix. 
» 

Kamitatu Massamba  
Ce point va aborder l’état d’entretien des infrastructures et leurs causes. 
De l’entretien des infrastructures 
La RDC dispose d'un important besoin d'infrastructures de base et a 
engagé, à différentes périodes, des programmes de construction et de 
reconstruction. La politique de la « Révolution de la modernité » a 
notamment porté de grands travaux durant les années 2010. Le PDL-145T, 
lancé officiellement en octobre 2021, vise pour sa part à réduire les 
disparités territoriales et à améliorer l'accès aux infrastructures et services 
de base. Ces programmes posent une question commune : comment 
intégrer, dès la conception, les coûts de maintenance et les mécanismes de 
responsabilisation nécessaires à la durabilité des ouvrages ? 

Il est un fait que les infrastructures de base d’intérêt public constituent la 
base matérielle sur laquelle s’appuie tout processus de développement. 
Comme toutes infrastructures, elles se maintiennent en bon état et ne 
prolongent leur durée de vie que si on en fait bon usage c’est-à-dire en les 
entretenant. 
Plus de six décennies après l'indépendance, la nécessité récurrente de 
reconstruire des infrastructures de base révèle à la fois l'ampleur des 
besoins et les difficultés de maintenance, de financement et de 
gouvernance du patrimoine public. L'enjeu n'est donc pas uniquement de 
construire, mais d'assurer la continuité de l'entretien, l'adaptation aux 
usages et la protection des équipements. 
Plusieurs infrastructures héritées ou construites au cours des décennies 
précédentes se sont dégradées. Dans les situations observées, des 
caniveaux sont transformés en dépotoirs, ce qui favorise leur obstruction 

 
288 BONGELI Y.E., Déontologie des affaires, op.cit., p.20. 
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et peut contribuer aux inondations et à la dégradation de la chaussée. 
Certains bâtiments publics présentent également des signes de défaut 
d'entretien. Ces observations renvoient à une combinaison de facteurs : 
usages inadaptés, faiblesse des dispositifs de maintenance, insuffisance 
de contrôle, pression sur les équipements et contraintes budgétaires. 
Le mauvais usage et le défaut d'entretien peuvent accélérer la dégradation 
des ouvrages. Il serait toutefois excessif d'en déduire que les 
infrastructures actuellement construites connaîtront nécessairement le 
même sort. Leur durabilité dépend de la qualité de la conception, de 
l'entretien préventif, du financement, du contrôle institutionnel et de 
l'implication des usagers. 
Les observations suggèrent un contraste entre l'attention portée aux biens 
privés et celle accordée à certains biens collectifs. Ce contraste peut être 
interprété comme un problème d'appropriation du bien commun et de 
citoyenneté, mais il ne doit pas être essentialisé comme une 
caractéristique de tous les Congolais. La responsabilité de la maintenance 
demeure partagée : l'État et les gestionnaires doivent planifier, financer et 
contrôler l'entretien ; les usagers doivent respecter les équipements et les 
règles d'usage.289 
Causes de la destruction des infrastructures 
Après avoir posé la base contextuelle sur laquelle la société congolaise 
évolue, une analyse des manifestations concrètes sur la mauvaise gestion 
de ces infrastructures s’avère nécessaire. Ainsi, notre schéma de réflexion 
part d’un constat et aborde tour à tour différentes causes qui 
circonscrivent les infrastructures publiques. Il interroge tout ce qui pousse 
les habitants à adopter les attitudes déviantes envers les infrastructures 
communautaires et biens collectifs. 
Constat 
La détérioration des infrastructures publiques est le résultat d'un 
processus historique complexe. Les ruptures institutionnelles, les conflits, 
le sous-investissement, les pillages, la croissance urbaine, les faiblesses de 
maintenance et les pratiques d'usage ont pu se combiner à différentes 
périodes. L'indépendance de 1960 ne peut donc être considérée en elle-

 
289 VANGU, N., Eclairage sociologique sur quelques notions canoniques de la science politique, op.cit., p.35. 
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même comme la cause de la détérioration. L'enjeu analytique consiste 
plutôt à identifier les mécanismes de gouvernance et d'appropriation qui 
ont favorisé ou freiné la conservation du patrimoine. 
L'héritage colonial a également façonné les rapports au patrimoine public, 
notamment par des dispositifs d'entretien imposés dans un contexte de 
domination. Après l'indépendance, la transformation de ces contraintes 
en normes civiques librement appropriées n'a pas toujours été 
accompagnée d'institutions, de budgets et de mécanismes participatifs 
suffisants. Cette lecture permet d'éviter d'opposer de manière simpliste 
une supposée discipline européenne à une supposée incapacité 
congolaise. 
Le niveau de formation ou l'expérience internationale des responsables ne 
garantit pas, à eux seuls, une bonne gestion du patrimoine. La qualité de 
la maintenance dépend de règles, de budgets, de compétences techniques, 
de mécanismes de contrôle et d'une culture de reddition des comptes. 
L'analyse doit donc porter sur les systèmes de gestion plutôt que sur des 
jugements généraux visant les dirigeants ou la population. 
Les détournements de fonds, la corruption, la destruction volontaire et 
d'autres pratiques contraires à l'intérêt public peuvent fragiliser la 
maintenance des infrastructures lorsqu'ils sont établis. Leur analyse 
requiert toutefois des données précises et des mécanismes de preuve. 
Dans le cadre de cette étude, ils sont considérés comme des facteurs 
institutionnels possibles, et non comme des comportements imputables 
indistinctement à l'ensemble des responsables publics. 
Ces constats invitent à interroger la hiérarchisation des priorités 
publiques, l'effectivité des contrôles et la place accordée à la maintenance 
dans la décision politique. La question de la citoyenneté doit ainsi être 
articulée à celle de la gouvernance : les comportements individuels et les 
dispositifs institutionnels se renforcent ou se corrigent mutuellement. 
Après ce constat, nous pensons que d’autres causes à la base de la 
détérioration des infrastructures sont à rechercher ailleurs. Dans le cadre 
de ce travail, l’Université de Kinshasa a été ciblé comme une illustration 
des infrastructures publiques détériorées.  
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Les manifestations de la détérioration des infrastructures de 
l’Université de Kinshasa 
L’Université est par excellence le haut lieu des savoirs où jeunes et vieux 
sont voués à la recherche et à la transmission des connaissances. Elle 
forme donc les futurs cadres du pays. Le degré de destruction constaté à 
ce niveau présente les similitudes avec d’autres infrastructures publiques. 
Ainsi, seront analysées les causes politiques, économiques et socio-
culturelles. 
Les causes politiques 
Le processus de prise de décision sur la gestion des infrastructures 
publiques est très déterminant. 
Une infrastructure durable suppose que les besoins des usagers, les 
capacités de gestion et les ressources de maintenance soient pris en 
compte dès la conception. Les exemples de grands équipements de 
Kinshasa montrent que la continuité de la gestion et de l'entretien peut 
jouer un rôle important dans la conservation des ouvrages. Il convient 
toutefois d'éviter d'attribuer leur état à la seule nationalité ou présence de 
gestionnaires étrangers. 
La détérioration d'une infrastructure publique peut être aggravée par 
l'absence d'organisation claire de sa gestion. Le désir de construire doit 
donc s'accompagner d'un dispositif de maintenance : responsabilités 
identifiées, budget, calendrier d'entretien, contrôle, participation des 
usagers et mécanismes de réparation. 
Guillaume dirait qu’il existe un conflit dans le chef de l’autorité entre sa 
décision sur le projet d’implantation de l’infrastructure et l’attention que cette 
autorité accorde à la survie de cette même infrastructure en tant que telle.290 
À l'université, certaines observations suggèrent que des étudiants ou des 
membres du personnel ne se perçoivent pas toujours comme 
coresponsables du patrimoine institutionnel. Cette distance peut favoriser 
l'indifférence à l'égard du délabrement ou certains usages inappropriés. 
Elle doit cependant être analysée comme une pratique située, sans être 
généralisée à toute la communauté universitaire. 

 
290 GUILLAUME, M., Le capital et son double, PUF, Paris, 1975, p. 145. 
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La perception d'un État chargé de résoudre seul les problèmes collectifs 
peut réduire l'initiative citoyenne lorsqu'elle n'est pas compensée par des 
mécanismes de participation. En période de crise ou de contestation, 
certaines infrastructures peuvent aussi devenir des cibles symboliques. La 
prévention suppose donc à la fois une gouvernance responsable, un 
dialogue institutionnel et une sensibilisation continue aux coûts collectifs 
de la destruction. 
Face aux insuffisances de gestion ou de contrôle, la réponse ne peut se 
limiter à imputer la responsabilité à un seul groupe. Il convient de 
renforcer l'éducation citoyenne, la sensibilisation, la transparence des 
responsabilités de maintenance et le contrôle régulier des infrastructures 
par les autorités compétentes et les communautés d'usagers. 
Causes économiques 
Certes, la gestion d’un patrimoine coûte de l’argent aussi bien dans la 
phase de sa construction comme dans celle de sa maintenance. Lorsqu’on 
ignore à qui revient la décision de maintenir en état un patrimoine 
commun, le sort réservé à celui-ci devient dramatique. C’est dire que 
l’entretien d’un patrimoine implique un coût financier qu’il faut prévoir. 
Pourquoi penser seulement à construire sans penser à la maintenance ? 
La RDC connaît un paradoxe classique de nombreux pays riches en 
ressources naturelles : l'abondance potentielle des ressources coexiste 
avec de fortes contraintes budgétaires, institutionnelles et sociales. La 
maintenance du patrimoine public exige des ressources prévisibles et une 
programmation qui évite de privilégier systématiquement la construction 
neuve au détriment de l'entretien. 
La précarité économique peut pousser certains usagers à détourner des 
espaces ou des équipements publics à des fins de subsistance. Autour des 
établissements d'enseignement supérieur, l'étude observe notamment 
l'occupation de certains espaces par des activités commerciales ou 
agricoles informelles. Le manuscrit initial avançait un pourcentage de 80 
% concernant la propriété d'ordinateurs et de photocopieuses sans 
préciser sa source ni sa méthode de calcul ; cette donnée n'est donc pas 
retenue comme résultat quantitatif. L'enjeu demeure de concilier besoins 
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économiques, réglementation des espaces et protection des 
infrastructures. 
Autour de certains bâtiments publics se développent des activités de 
microcommerce et de services informels. Lorsqu'elles ne sont pas 
planifiées, ces occupations peuvent exercer une pression supplémentaire 
sur les réseaux, l'espace, l'assainissement et le mobilier. Leur régulation 
doit rechercher un équilibre entre les besoins économiques des usagers et 
la protection durable du patrimoine. 
Dans les contextes de forte précarité, la satisfaction de besoins immédiats 
peut entrer en tension avec la préservation de l'intérêt général. Cette 
tension justifie des solutions d'aménagement et de régulation qui évitent 
de criminaliser la subsistance tout en protégeant les équipements 
collectifs. 
La multiplication d'activités non planifiées autour ou à l'intérieur des 
bâtiments peut accroître la pression sur les équipements, les réseaux et 
l'environnement. Une politique d'aménagement doit donc prévoir des 
espaces dédiés, des règles d'occupation et des mécanismes de contrôle, 
plutôt que d'opposer les besoins de subsistance à la protection du 
patrimoine. 
Causes socioculturelles 
Les causes socioculturelles doivent être abordées avec prudence. Il ne 
s'agit pas de postuler une incompatibilité générale entre des « modèles 
culturels congolais » et la gestion du patrimoine, mais d'observer des 
normes pratiques, des habitudes d'usage, des représentations du propre 
et du collectif et leur interaction avec les dispositifs de gestion. 
Dans plusieurs situations urbaines observées à Kinshasa, certains espaces 
tels que les caniveaux, les abords de routes, les terrains non aménagés ou 
les arrière-cours peuvent être utilisés comme lieux de dépôt de déchets. 
Ces pratiques résultent à la fois d'habitudes sociales, de l'insuffisance de 
services de collecte, de la faiblesse du contrôle et de la disponibilité limitée 
d'équipements adaptés. Elles ne peuvent être expliquées par la culture 
seule. 
La croissance démographique et l'intensification des usages constituent 
également des facteurs de pression. Une infrastructure dimensionnée 
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pour un certain nombre d'usagers se dégrade plus rapidement lorsqu'elle 
est durablement surchargée sans adaptation ni maintenance 
correspondante. 
La surcharge d'un équipement accélère généralement son usure 
lorsqu'elle n'est pas accompagnée d'une adaptation de sa capacité et d'une 
maintenance renforcée. Ce mécanisme vaut pour les bâtiments, les 
transports et les équipements collectifs. Dans les situations observées, 
l'enjeu réside donc moins dans une supposée absence générale de sens de 
l'entretien que dans l'articulation entre croissance des usages, 
maintenance préventive et responsabilisation des usagers. 
La gestion du patrimoine public gagnerait à être davantage intégrée dans 
les programmes de formation, notamment en administration publique, 
urbanisme, ingénierie, gestion des équipements et éducation à la 
citoyenneté. Plutôt que de supposer une compétence spontanée, il 
convient de professionnaliser la maintenance et de diffuser une culture de 
gestion préventive adaptée aux réalités locales. 
III. PERCEPTIONS ET APPROPRIATION DES INFRASTRUCTURES 
COMME BIENS COMMUNS 
« Pour Luc Gillon, il faut servir la société en acte et en vérité » 
Sous cette intitulé, nous nous sommes appesanti sur les infrastructures. 
Le choix de ce secteur tient au fait qu’il est le domaine concret, physique, 
le domaine phare par lequel les yeux perçoivent ce qui change, ce qui se 
modifie, ce qui se transforme …. Les infrastructures sont donc le miroir 
du changement. 
En effet, quand on arrive dans une ville quelconque, ce qui frappe aux 
yeux, ce sont d’abord les infrastructures avant que les autres domaines de 
la vie puissent attirer ensuite la curiosité. 
Les situations observées suggèrent que certains usagers entretiennent 
plus directement leurs biens privés que les équipements collectifs dont la 
responsabilité paraît diffuse. La formule selon laquelle la rue « appartient 
à l'État » traduit cette distance symbolique dans certains quartiers. Elle ne 
saurait cependant être érigée en représentation uniforme de tous les 
Congolais. L'enjeu est de transformer l'idée de propriété publique en 
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responsabilité partagée, sans décharger l'État de ses obligations de 
service, d'entretien et de contrôle.291 
Dans ces conditions, comment on ne peut pas donner raison à Mimboro 
Mundele quand il s’interroge à juste titre « si Kinshasa peut se targuer 
d’avoir une administration et des résidents qu’elle mérite. »292 
Certaines analyses congolaises interprètent les comportements de 
dégradation du patrimoine comme l'expression d'une faible projection 
dans l'avenir collectif. Cette interprétation peut éclairer une partie des 
pratiques observées, mais elle doit être confrontée aux contraintes 
matérielles, à la qualité des services, aux mécanismes de contrôle et aux 
conditions socio-économiques.293 
Ce survol du vécu kinois montre que les pratiques relatives aux ouvrages 
collectifs sont liées à la fois aux conditions socio-économiques, aux 
dispositifs de gestion et aux représentations de la responsabilité. La 
citoyenneté constitue une dimension importante de l'explication, mais 
elle doit être articulée à la gouvernance, au financement de la 
maintenance, à la planification urbaine et à la disponibilité des services 
publics. 
A la lumière de tout ce qui précède, le citoyen, en ce qui concerne le bien 
commun, doit veiller à ce que tous ce qui est bien à la communauté l’est 
aussi pour lui singulièrement. En prendre soin constitue une bonne 
manière de s’en servir sans pour autant en faire un usage personnel et 
égoïste. La distinction entre le bien commun et le bien privé devrait 
engendrer une passion pour sa bonne gestion (294). 
La bonne gestion ou encore la prise en compte des biens communs 
introduit le citoyen dans le champ de la participation citoyenne. 
Pistes de solution en guise de recommandation 
La sauvegarde du patrimoine passe nécessairement par des 
recommandations qui s’imposent de manière impérative si on veut que 

 
291 OSOKONDA O., Changement des mentalités. Instrument de développement. Plaidoyer pour les valeurs et 

les vertus dans la gouvernance, éd. MES, Kinshasa, 2014, p.13.  
292 MIMBORO cité par OSOKONDA O., op.cit., p.14. 
293 EBWEME YONZABA, J., « La culture de l’insouciance des congolais. Quel avenir pour la nation », 

in MES, n°67, Kinshasa, 2011. 
294 KASONGO, M. E., Education à la citoyenneté globale, Focus sur la RD. Congo, éd. Universitaire 

européen, 2021, p. 67. 
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ce qui est construit ne soit pas voué à être immédiatement détruit ni ce 
qui est reconstruit ne soit redétruit. Aussi, la société congolaise offre le 
spectacle de croire que construire c’est pour détruire et reconstruire 
conduit à redétruire. Ainsi, quelques pistes de solution à ce drame 
s’imposent en guise de recommandation. 

1. La gestion des infrastructures doit faire l'objet d'un 
apprentissage. L'éducation au bien commun peut commencer dans 
la famille et se poursuivre à l'école, dans les universités et par des 
campagnes publiques. Cette formation doit porter sur les règles 
d'usage, les coûts de la dégradation, le signalement des pannes et la 
participation aux mécanismes locaux de maintenance, sans 
présenter les infrastructures comme appartenant à une culture 
étrangère. 

Parlant de la rue de Kinshasa devenue un dépotoir, Shomba Kinyamba 
fait le constat suivant : « comme on peut s’en rendre compte, tout se passe 
comme si la rue n’était pas un bien commun, une voie de communication, 
un passage obligé. »295 

2. Sans garde-fous, l’homme devient un loup pour les autres. 
Voilà pourquoi des lois doivent règlementer la gestion 
communautaire de la cité. 

Le domaine de gestion d’un patrimoine exige la discipline dans le 
comportement et cette discipline doit être imposée par l’autorité. D’où la 
nécessité de la création par les autorités de la police d’hygiène pour 
contrôler la propreté dans les parcelles et en dehors de celles-ci. L’autorité 
doit créer une conscience collective capable de réhabiliter la norme des 
gens. Il faut donc organiser des campagnes d’éducation populaire pour 
montrer aux populations le bien-fondé de l’usage correct du patrimoine 
commun. 

3. Il faut tenir compte des attentes culturelles lors de la 
construction des infrastructures. 

  Il faut que celles-ci soient adaptées à la culture du peuple pour être plus 
proches de leur mentalité. 
L'adaptation des infrastructures aux usages locaux ne consiste pas à 
opposer des technologies « occidentales » à des populations supposées 

 
295 SHOMBA KINYAMBA, S., Comprendre Kinshasa à travers ses locutions populaires. Sens et contextes 

d’usage, ACCO Luven, 2009, p. 72. 
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incapables de les utiliser. Elle suppose une conception participative : 
analyser les pratiques, les capacités de maintenance, les contraintes 
climatiques, les coûts, l'accessibilité et les besoins des usagers. Une 
infrastructure techniquement performante mais mal adaptée à son 
contexte d'usage risque effectivement de se dégrader plus rapidement. 
CONCLUSION 
Cette étude a analysé les manifestations et plusieurs facteurs associés à la 
détérioration d'infrastructures publiques à Kinshasa, en mettant l'accent 
sur la citoyenneté et le rapport au bien commun. Les observations 
suggèrent que l'incivisme, le mauvais usage et l'indifférence à l'égard de 
certains équipements peuvent contribuer à leur dégradation. Toutefois, 
ces comportements interagissent avec des facteurs institutionnels, 
économiques, démographiques et organisationnels ; la crise de 
citoyenneté ne saurait donc être retenue comme explication unique. 
La détérioration prématurée du patrimoine collectif entraîne des coûts de 
reconstruction et réduit l'efficacité de l'investissement public. La 
prévention suppose une participation de l'ensemble des acteurs : 
programmation budgétaire de la maintenance, clarification des 
responsabilités, contrôle des usages, sanctions proportionnées lorsque 
cela est nécessaire, mais aussi information et participation des usagers.296 
L'éducation citoyenne constitue ainsi un levier pertinent, à condition 
d'être associée à une gouvernance crédible et à des services publics 
fonctionnels. La principale limite de l'étude tient à son caractère qualitatif 
exploratoire : la taille des personnes observées, le protocole de sélection 
et les outils de codage ne sont pas suffisamment détaillés pour autoriser 
une généralisation statistique. Des recherches ultérieures pourraient 
combiner observation systématique, entretiens, enquêtes quantitatives et 
données de maintenance afin de mesurer plus précisément le poids relatif 
des différents facteurs de détérioration des infrastructures. 
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